
LE PLEBISCITE 
DANS LÀ SARRE 

tmtrm oi LA DIUXUHI MM> 

mea étant parr—nti 
■es tutuiM, »In vase, 

à la 

tèooa «mot Ueu pour empêcher les ml 
nrurs de as livrer à cette manifeataUot. 
qu rut pu avoir dea suites tree fàoheo- 
t.„ i. la Teüle du plébiscite. 

On peut admsUre. en effet, que le» 
mineurs n'auraient pas été unanimes à 
***** PJZS** «* W* »*nMt ««sur» de 
vets» dlsccenance dea incidente qui au- 
raient mobilise dea forces de ponce con- 
sidérables, au moment où elles sont oc- 
cupées à d'autres besognes dans le ter- 
ritoire. 

Les autorités ont ea gam O cause et 
la grève a mi être évitée, maki tes mi- 
neurs ont décidé da demander que mardi. 
Jour de proclamation du scrutin, soit 
jour de congé Cans lea mines, et qu'au 
cas. ou ce congé ne leur serait pas ac- 
cordé, ils décréteraient Is grève pom- o» 
jour-là. 

Les persecutions exercées 
contre le Front unique 

Le servie« de Presse du Front unique 
communique aux représentants de la 
Presse Internationale un ensemble de 
cas dans lesquels les adversaires du 
i-Tont unique se sont livres à une série 
de manœuvres Illégales et de violences 
d'importances diverses. 

Les distributeurs de journaux du Front 
unique ont ete. dans les tournées des 10 
et 11 janvier, comme dans les précé- 
dentes, molestes et on leur a volé leurs 
Journaux en divers endroits, la distri- 
bution de ceux-ci a été, en effet, rendue 
impassible dans presque toute l'étendue 
du territoire. Des 760 grande« affiches 
sur panneaux en bois, montés sur po> 
tcaux. A0 à 70 p. 100 csxt été renversé« 
et les poteaux sciés. 

i* Front unique avait traité avec uns 
entreprise de réclame pour faire passât 
des film« de propagande dans 80 ciné- 
mas earrois. mais, malgré les contrats 
qui Usât ce dernier à l'entreprise, les 
directeurs de cinemas se sont refusé m 
projeter les films, et ü n'a pas été pos- 
sible de les forcer à respecter las con- 
trat« qu'Us avalent signés. 

Le service de presse du Front unique 
narre les chicanes — on peut dire le* 
persécutions — qui ont été exercées 
pendant toute une Journée d'école, après 
Noel, sur un enfant de 13 ans, nommé 
Brettar. dont les parent« appartiennent 
nu Front unique, par un instituteur nav* 
ttonal-socialiste du  nom de DiehL 

Enfin, le service de presse donne co- 
pie d'une déclaration qui a été portée 
par les fonctionnaires du Front allemand 
a tous les adhérent« de ce parti. Il s'agit 
d'une déclaration par laquelle lea élec- 
leurs du Front allemand doivent aviser 
leur chef de quartier qu'Us ont voté le 
13 Janvier, dans tel bureau et S telle 
ou telle heure ou. s'ils n'ont pas vote, 
ils ont S indiquer la raison exacte pour 
laquelle ils n'ont pas pu voter. 

Le Front unique a donne communi- 
cation de ce formulaire de déclaration 
a la Commission de plébiscite. 

On avait décidé à Berlin 
d'arrêter le docteur Koenig... 

De la meilleure source on apprend à 
Sarrehruck qu'on avait decide a Berlin 
d'arrêter le docteur Kcenig, que ses 
démarches auprès de M. Max Braun ont 
mis en posture delicate. 

L'ordre survint au moment où M. 
Kcenig se trouvait à Kaiserlautern, chez 
M. Burckel. préfet du Palatinat Celui-ci 
prit sur lui de sauver le docteur Kcenig 
La chose étant maintenant connue dans 
tous les milieux sarrois. beaucoup esti- 
ment quelle corrobore les révélations 
de M Uax Braun. On remarque d'ail- 
lears que -le Front allsmaad laisse corn- 
plftemeju, rxmber Ja controverse qu'il 
a mit ftrörM-Cf sujey  ;. 

Invitation allemande a pavoiser 
On publie la dépêche suivante de Ber- 

; :i : # A l'occasion du plébiscite de la 
Sarre, la population est invitée S pavoi- 
ser. 

s D'autre part, dans le district natio- 
nal-socialiste de Berlin, la tenue de ser- 
vice sera de rigueur le Jour du plébiscita, 
de 8 heures du matin à 70 heures, pour 
tous les membres des organisations du 
parti, s 

La radiodiffusion en France 
sie« résultats do plébiscite 

Contrairement aux indications précé- 
demment données, la radiodiffusion des 
résultats du plébiscite de la Sarre aéra 
effectuée le mardi 15 Janvier, à partir 
de 7 heures du matin, par l'ensemble des 
stations du réseau d'Etat français, sauf 
la TOUT Eiffel. 

JOURNAUX FRANÇAIS 
ET ANGLAIS CONFISQUÉS 

La police politique berlinoise s confis- 
qué, tuer matin. « Le Figaro » • L'Echo 
ds Pari« », « L'Information ». « Le Jour », 
« Le Temps ». « Les Basler Nachrichten » 
**t tous les journaux anglais a l'exception 
du M Tisses a. 

LE DISCOURS DE M. P.E. FLANDIN 
au banquet de FAMiance démocratique 

1NTTI    Dl    LA | ■ «UM    HMI 

» Cependant, messieurs, le budget et I > Au data facme du i—liini des tan- 
crédit« militaires ont «te votes, las- PmBles, U y a celui des méthodes d'orga- 

"- -■ j-- nlsation de la Justice comment ne pas 
apercevoir dans oeue collusion dea as- 
crocs et dea matraaf nhaotma, avec cer- 
tains pouatan, xrtalm emiili, ear»»— 
parlementaires et certain« magistrats, le 

L'égalité des droits des pays 
vainqueurs et vaincus 
Un projet britannique 

l*a suggestion faite par « Le Times ■ 
et tendant a réaliser Pégallté des droits 
par une declaration dec pays vainqueurs 
signifiant à la S.D.N. qu'ils renoncent 
au benefice des clauses militaires du 
traité de Versailles ne constitue qu'une 
partie du projet qui. parmi plusieurs 
autres, est actuellement étudie par les 
services diplomatique« anfc.    L 

D'ailleurs, ce projet comporte en outre 
que pour bénéficier de la renonciation 
des pays vainqueurs, les pavs vaincus 
devraient en faire la demande formelle 
à la S.DN-, demande qui ne serait rece- 
vable que si le requérant faisait partie 
de l'organisme de Genève, n'avait pas 
donné préavis de son re* it ou l'avait 
retiré. 

La manifestation des chômeurs 
parisiens s'est déroulée 
sans Incident Important 

Ainsi anil avait «M preru Bar Iw 
oraanlasteurt. Isa chômeur» parisien» ont 
uan«iaé. au debut de 1 après-midi d'hier, 
vers les différents pointa de itSUmMl 
ment qui leur ont été fixes 

Ceet ainsi qu'a la porta à» V 
est arrivée, vers 13 h   M une — 
d'environ   1.000   chômeurs   venant   a, 
Montreuu et Bagnolst. 

xyunportantes forces de pouee. gardas 
moouea et gardiens de la paix étalant 
maaases aux point* de ruiisallirairu et 
se gang suiukuesa t oouper la» sajrtèga» 
afin de na paa la» laisser Madré une 
trop grande ampleur. Cette operation 
n'a donne Hau à aucun incident 

La» chômeurs ont don» »ta aantrainu 
de a» rendre individuellement au raae> 
unf. 

Au Oymnaae Japy. f. 19 b-, de nou- 
veaux auditeurs srrtvalent sas» ease«. 

la salle »tait de)» retapa» aux tree» 
quarts, un important STTTW» trordre était 
organise aux abords d'i Oymnaae et 
place voltaire Aux ovmnaaee Jean 
Jaurès et Huygbens. Il en fut d» ■ 

Divers orateurs prirent la parole 
1« earu» de ce» meeungs fut — 

houleuse et les manifestant« furent «as- 
perse» par U police. A 17 h. le. tout 
était " 

i police. . 
et on ne 

R 
One  eeisgarinn  avait été 
r paster à la Chambre des 
ieus, M 1U at tons dea Lhesrswin 

      On marché du blé et du 
vin entrepris, tandis que le pain, cette 
aase sssaiinlsi Tl« du coût de la vis, bais- 
sait, non pas de quatre mais de cinq 
sous, à la date même que J'avais assignée. 

En même temps, les dangers de 
guerre qu'avait aggravés l'abominable 
attentat de Marseille étaient dissipés et 
Tannée nouvelle s'ouvrait sur une aube 
de paix, qua les accords de Home, hier, 
et les entretiens de Londres, demain, ne 
visent qu'à consolider. 

s Cette oeuvre était accomplie sans 
qnn aucun «semens l'ossbrsj d'un onasan- 
tJasent sas obscure« las e>Ubératlons gou- 
vei rieuKnteles. Et le messe accord si 
fécond hier continuera demain. Si je le 
précise, c'est qu eu cours de ces deux 

~*~   écoules,   pas   une  semaine   n'est 
. i sans qu'à  l'onrvre constructible 
ainsi entreprise on n'ait opposé l'action 
destructive de la critique. 

nouvelle, pas un com- 
mentaire blessant ou tendancieux ne 
nous ont été épargnes, parfois même 
au nom de l'Union Nationale, «le ne m'en 
plains pas. Je le constate. Les attaques 
personnelles me laissent indifférent ; 
vingt ans d expérience m'ont éclairé sur 
les mobiles désintéresses et la vertu du 
professeur de morale. Quel qu'en soit 
le risque. Je ne faiblirai pas dans ma 
volonté d'agir. 

s Le pouvoir ne m'Intéresse que pour 
agir au service de ce que Je crois être 
le bien public. J'espère ne pas me trom- 
per dans ma sonception de l'Intérêt de 
ta nation. C'est d« cette conception et 
de cette action que )e désire maintenant 
vous entretenir. 

La reprise économique 
s Voua vous souvenes peut-être que. 

dans ma déclaration mlnlsr.sr.el1w, J'avaia 
dressé le calendrier des réformes. Une 
»igoureuse action économique ras parais- 
sait devoir précéder dans le temps La 
réforme de r tut 

i .fs ne crois pas, en effet, qu'il eut 
été p8eelr.li d'entreprendre sagernent 
une revxnon de nos institutions sous la 
prsssliin da la misère et de ses cortège» 
divers H tumultueux ; U y faut un 
m tti itTT nm de sérénité. 

s En face de la paralysie des activité* 
éoorjbtnlques. J'ai voulu d'abord parer 
à la mévente des grande« production* 
agricoles : le blé, le vin. J'ai voulu aussi 
remédier au chômage par la reprise 
normale des affaires : 11 s agit là de 
recréer des capacités d'échanges et des 
échange* 

s Je ne reviendrai pas sur des démons- 
trations que l'ai déjà faites. Je rappelle 
qu'elles se résument essentiellement à 
adapter la production à la consomma- 
tion et à développer l'activité écono- 
mique par la baisse du taux de l'Intérêt 
et la restauration du crédit. Partout où 
l adaptation de la production à la con- 
sommation pourra s'opérer librement. 
sous la seule pression des lois écono- 
miques éternelles de l'offre et de la de- 
mande. Je demeure le partisan résolu 
— qui ne renie pas sa fol — de la liberté 
et de la libre concurrence. 

s Mai«, réaliste avant tout.  Je n'ai 
Ïm fermer les yeux devant tout ce qui 
ausse ou paralyse aujourd'hui le Jeu 

de l'automatisme des échanges et des 
prix. J'sl dit : liberté organisée. J'ai dit 
aussi : liberté défendue. 

s En quoi les ententes Industrielles, 
publiquement débattues, seraient-elles 
plus dangereuses que celles déjà exis- 
tantes et secrètement conclues ? Fau- 
dra-uil que 1 économie supporte la cherté 
des prix cartellisés de certaines grandes 
industries et se débatte, peut-être en 
partie d'ailleurs, à cause de cela, dans 
la misère et le chômage des industries 
inorganisées ? 

Le Prê&kient du Conseil rappelle les 
directives essentielles qui ont inspire le 
projet que M. Marcnandeau déposait à 
la Chambre dan« cette semaine de ren- 
trée et les critiques qull a provoquées 

« On ns saurait à la fois, poursuit-il, 
dénoncer la gravité du péril de la crise 
et se borner a la critique des projets qui 
la combattent. 

» Qu'on oppose à nos projets d'autres 
projets, rien de mieux. Qu'on se borne à 
démolir ce que nous voulons construire, 
rien de pis 

c Entre ceux qui. au risque de se trom- 
per, veulent agir, et ceux qui, de peur 
de se tromper, préfèrent attendre, le 
pavs choisira. Pour moi. J'ai pris le 
risque. N'est-ce pas la rançon nécessaire 
3ue les heureux de la vie doivent aux 

éfavorisés du sort 1 le même état d'es- 
prit m'a incité à galvaniser le crédit par 
des moyens auxquels J'avais fait allusion. 
daps ma déclaration ministerielle. 

» Que demande l'opinion en matière 
de crédit ? D'abord que le gouvernement 
satisfasse a tous les besoins du budget 
et du trésor, sans déprécier le cours des 
emprunts déjà émis, sans provoquer la 
hausse du taux d'intérêt & long terme, 
qui. par ses effets, désorganise toute 
l'économie nationale. 

» Ensuite, que le gouvernement favo- 
rise parallèlement l'abaissement néces- 
saire du loyer de l'argent parce que la 
rentabilité de nombreuses entreprises, et 
par là la reprise des affaires, sont étroi- 
tement liées à un bas taux d'intérêt. 

(( La stabilité do franc 
doit être maintenoe... a 

s Nous avons la volonté de donner une 
solution à ces problèmes délicats et nous 
espérons que des chefs de service à la 
fou actifs, informes et prudents, permet- 
tront, dans une étroite collaboration, 
entre le ministère des finances, le« cais- 
ses publiques, les banques — aussi bien 
d'émission que d'affaires et de dépôts — 
de développer progressivement l'activité 
et l'aïaance du marché financier. 

» Tout somme cela sa pass? dan« des 
nations voisines, les détenteurs de valeurs 
de premier ordre, a court et moyen 
terme, doivent avoir U possibilité de se 
procurer, à tout moment grace a de 
saines pratiques d'escompte ou d'avances, 
des disponibilité« avec les titres qu'ils 
possèdent. 

• Oe réaultat sera atteint amns entraî- 
ner aucune inflation, la sUblUté du 
franc, à laquelle nous restons très ferme- 
ment attachés, est et doit être main- 
tenue. 

Un contrôle vigilant sur les opera- 
tions bancaires, exercé par l'Institut 
dimission. est parfaitement compatible 
avec des masures génératrices d'une cir- 
culation da capitaux plus rapide, oui 
contribueront à la défense de l'activité 
nationale 

» Toute l'action passée, présente et 
future, ainsi menée par le gouverae- 
atsns, devrait, nous ssmble-t-ii. resUurer 
la coimanae et inciter les Françsut à 
entreprendre   s 

LA RéTORME DE L'éTAT 

UM refonte judiciaire 

M. P.-Jt, Handln parle ensuite de la 
i été»usa de l'Etat. 

t J'avais annoncé, dim, «jus le« pre- 
miers projet« de réforme de ltut se- 
raient soumlfl au Parlement dés le début 
«c la présents session 

» fLla larda des Sceaux vient de saisir 
* °5*mbî,_d* ^^ "" ensemble de tex- 
tes ne réforme de la justice. Tl nous s 
semble, en effet, que c'était répondre 
non seulement à l'appel de la raison, 
mais à l'intuition populaire que de com- 
mencer par la réforme de la Justice 

»Trop da ananrtslss, dont quelques-uns 
pubiies révélant sans doute déplus nom- 
breux, ignorée, ont inontré que las balan- 
osa de Justice avalent, elles aussi, été 
faussées. L'indignation populaire cher- 
che des responsables. L'uripuiasance des 
mat^ssrau à les découvrir contient une 

vice  londamenta) qu'il faut éliminer à 
tout prix pour sauver le régime. 

» a*, le ministre de l'Intérieur a earn 
mené* 1 épuration das services de la po- 
uce où 11 tratst d*sfTwnohir tasaau:<aa de 
braves gens du 
tant sruss 
galesses. 

> 8*11 m'est permis de donner un con- 
seil aux barreaux, c'est qu'ils veillent 
avec plus de soin à ce que les avocats 
restent strictement les défenseurs des 
coupables et qu'ils n'en deviennent paa 
les protecteurs. 
L'indépendance de la nugittrature 

s Mais la question la plus grave et la 
plus urgente demeure sans doute de 
garanUr l'indépendance absolue da la 
magistrature, de l'affranchir de toute 
Intrusion de l'influence politique qui 
par échanges de services, compromet la 
Justice ou à toot le moins frappe dt 
suspicion, souvent Imméritée, la magis- 
trature. 

» Quand un plaideur peut croire, en 
effet qu'il doit le succès ou l'échec de 
sa cause à d'autres considérations que 
l'application stricte de« lois, quand une 
victime peut penser qu'elle a été lésée 
par le Jeu de complaisances ou de com- 
promissions, c'en est fait de la sécurité 
du droit sur quoi se fonde notre équi- 
libre social. La séparation du pouvoir 
n'est-elle pas, d'ailleurs, le principe 
même de nos Institutions moderne« ? 
Reste à la réaliser et à la garantir dans 
les faite. C'est l'objet même de la ré- 
forme que nous proposons. 

» Désormais, si nos projets sont adop- 
tes, tous les Juges, depuis le plus modeste 
Jusqu'au plus haut, ne seront pas seule- 
ment Inamovibles, mais leur avancement 
et même les décorations qui leur sont 
décernées ne dépendront plus du pouvoir 
politique. 

i Un Inspecteur général de la magis- 
trature que l'on eût baptise chancelier 
sous l'ancien régime et grand Juge sous 
la Kevoluuon. arrêtera, les nornjnauons 

'.es promotions dans la Légion d'Hon- 
neur des candidats choisis sur les listes 
de présentation établies par les commis- 
sions de classement. Sans doute ne fera- 
Uil que les désigner au ministre de m 
Justice, qui pourra refuser de contre- 
signer la nomination du candidat pré- 
senté. Mais quel garde des Sceaux 
pourrait refuser sa signature à moins 
qu'il ne puisse le Justifier et, au surplus, 
ce refus ne conduirait qu'à une option 
sur une liste de trois noms représentés 
avec un ordre de priorité. 

i Si J'ajoute que cet inspecteur géné- 
ral sera lui-même choisi parmi trois 
candidats élus au scrutin Beeret par une 
assemblée comprenant tous tes membres 
de la Cour de cassation ainsi que les 
premiers présidents de toutes les Cours 
d appel de Prance, qu'il sera délégué 
pour cinq ans seulement dans ses fonc- 
tions ; qu'il n'en pourra être relevé que 
sur avis conforme du Conseil supérieur 
de la magistrature, saisi par le garde 
des Sceaux ; qu'à l'expiration de sa délé- 
gation, il sera réintégré dans «a fonction 
et dans son rang de magistrat Inamo- 
vible de la Cour de cassation : qu'enfin 
il ne sera pas renouvslable clans ses 
fonctions d'inspecteur général. J'ai le 
droit de dire qu'il parait impossible 
d imaginer un système qui donne à la 
magistrature plus d'indépendance, s 

» On me rétorque que Je n'empêche- 
ra', paa le favoritisme. Je n'ai pas la 
l.réiention de réformer l'humanité par 
un article de lot. Béais si Je recrute des 
iliac* au concours, si j'interdis aux Ju- 
ges, sous peine de sanction disciplinaire 
rie se faire recommander, si J'organise 
l'incompatibilité totale des fonctions de 
juge et d'un mai'.dat électif quel qui! 
soit, si Je soumets tous les tribunaux et 
toutes les Cours à une inspection per- 
manente qui devra relever tous les man- 
quements qui pourraient survenir, n'eu- 
ral-je pas au moins cherché à garan- 
tir aux citoyens la meilleure justice hu- 
maine qui se puisse concevoir. 

Pour éviter les lenteurs 

scandaleuse* 
» Dans le même temps, cependant, une 

réforme de la procédure en matière 
d'expertise, de défaut, d'incidents, d'ap- 
pel et de recours en Cassation prévien- 
dra le scandale des institutions et des 
procès qui traînent pendant des an- 
nées, pour ne pas dire des décades, de- 
vant les Juridictions successives, au mé- 
pris de la Justice exacte qui exige promp- 
tement le châtiment et la réparation. 

L'eiercite de l'action publique 
» Restera sans doute à assurer l'exer- 

cice de l'action publique. Mais c'est là 
une prerogative essentielle, une respon- 
sabilité directe de l'exécutif. Elle ne 
peut ae déléguer et le Gouvernement 
en doit compte à la souveraineté popu- 
laire au nom de qui il l'exerce. Nous ne 
nous sommes donc pss écartés dans 
notre réforme de la Justice, des princi- 
pes fondamenUux «ur lesquels repo- 
sent nos Institutions. Au Pouvoir légis- 
latif de faire dé bonnes lois, au Pou- 
voir exécutif d'en assurer l'exécution, 
par une police forte et honnête, au Pou- 
voir Judicalre enfin et réellement Indé- 
pendant de sanctionner les Infractions 
aux lois, tel doit être le redressement 
nécessaire qui résultera de l'adoption 
et de la mise en œuvre de nos projets. 

Contre les abus parlementaires 
» Une autre réforme de l'Eut va sans 

doute s'élaborer dans la présente IBSBIOP 
M iihiiiiiintiln 

» La Chambre des députés, qui y a été 
invitée par son très eminent président, 
va lé riser ses méthodes de travail par 
son réclament Je souhaite ardemment 
qu'elle y réussisse aans »Intérêt même 
des institutions pariementaires 11 n'est 
pas douteux que de nombreux abus ae 
sont introduits, dans l'exercice du droit 
de parole, du droit d'amendement, du 
droit d'interpellation, dans le fonction- 
nement de« commissions. Beaucoup se 
montrent sceptiques sur l'attitude du 
Parlement à se réformer lui-même. Pour- 
tant U y a peut-être une contradiction 
à la dénier a chaque assemblée séparé- 
ment, mais à faire fond sur elle si les 
assemblée« »légesient ensemble Mais Je 
ne veux point polémiquer pas plus sur 
ce sujet que sur tous autres. J'y suis 
pourtant invité tous les jour« et même 
parfois en termes violents. Mais l'on 
dit — et peut-être a-t>on raison — qu'une 
volonté froide et réfléchie domine mes 
actes et mes paroles. 

CONCLUSION 
» Je me suis, en effet tracé un pro- 

gramme et je m'y tiendrai. Aucun appel 
ne me fera dévier de la ligne que j'ai 
choisie. J« seeiUnuersl, avec la précieux 
concours ds M. Pierre Laval, une polt- 
tiqus de paix «t d« raprroehement sntre 
tes psisaias. j« sale qua, pour maintenir 
la paix, Il faut êtrs fort st J'y veillerai 
Mals Ja sals aussi aus pour mériter ta 
paix H faut être seneINant s« réaliste 
dans les rapports Internationaux. Je 
continuerai à lutter centre le chômas« 
et la miser« parce que Js ne ma résigne 
pas au malheur. Et rommi Je vaux 
runter, dans eette bataille, Js ns dirai 
rien d'aucun hemm«, d'auaun parti, qui 
lés rejette hers da fermée «es bennes 
volantes auxquelles Je fais appel. 

» 81 Je pouvais obtenir la déflation des 
egolsmes et la déflation di pessimisme. 
Je crois que la Prance auralt bientôt 
gagné la partie. Elle la gagnera quand 
elle voudra, c'est-a-dire quand elle aura 
résolu de croire en elle au lieu de douter, 
de as isss.p.lii. r au lien de se débander, 
d'entreprendre au lieu ds se replier. 
d'agir an Ueu de parler. » 

LA BREVE DES 
DU NORD & DE LIS 

La Direction  des 

«11« ■ fait des pro| 

Sur   l'initiative   de   II. 
d« Fgwneat da Cgaa»l 

IsjaP 

La Journée d'hier n'a apporté aucun 
changement à la situation dans Ja ré- 
gion «a V liaslrea     où ■ 
depot» rsnit Jours les «JO»    _ 
Forte» «t Aciéries do Kord et ds r*t a 
Tritb-St-Léger. 

Comm« nous l'avions anno"'*^ nier 
matin,  une délégation des grévistes 

avait eu heu te matin et dont nous ren- 
dons con»msssplus loin : i La direction 
 anxee sse>*ee les revendications, dit- 
ra»  n'en édiatnte  qu'une  seule  mais 

le seêntlon çtr>fle donne est inaccepta- 
ble.  La  diminution  reste  entière  sauf 
pour les ouvriers faisant moins de 126 

. heures qui. eux. ne subiront qu'une deml- 
eté reçue par la direction des Forges et   diminution  Ce système fera par exem- 
Aciéries. Cette délégation était compo- 
sée des membres du comité de grève et 
dirigée par MM. FOermeux, président. 
Grégoire, vice-président. 

L'entrevue ne fut pas longue. La di- 
rection de l'usine fit des propositions 
que le Comité essaya de discuter car 
elles lui paraissaient nettement Inad- 
missibles. On Terra pins loin quelles sont 

pie, qu'un ouvrier ^^^^^ ivrier gagnant 1 fr. 5*. de 
l'heure aura 057 fr. sll sxsvsiSe 135 h 
et 530 fr. s'il travaille 127 heures ». 

M. Tison, du syndicat hbre, confirme 
les explications de M. Gilles. 

M. aja^sfa»»»^ (j^ syndic at trrrttaire, puis 
M. Treeine, du syndicat confédéré, enfin 
M. Brûlant, du syndicat fcibre donnent 
aux maires toutes les explications desi- 

Le$ Maires tie ta Région, après lew reunion, entourent M. LFVAN, Maire 
de  MAING.   orçanuat eur de cette réunion. 

ces proposLUons et comment les ouvriers, 
réunis en assemblée générale à Trith, 
décidèrent de poursuivre la grève. 

Ce qull tant signaler c'est le mouve- 
ment de sympathie qui se manifeste 
dans U population à l'égard des grévis- 
tes ds Trlth. Ce sentiment s'est exprimé 
hier au cours dune réunion à laquelle 
assistaient les maires de 33 communes 
de U région. 

Notons encore, dans ce bref aperçu 
des événements de la Journée, l'heureuse 
Issue de l'action menée pour secourir 
les grévistes par M. Pierre Deieeurt, dé- 
puté du Nord, conseiller général. 

U REUNION DES MAIRES 
Sur llnvitation de M. Levait, maire d» 

Malng, les maires de 33 communes eomp- 
tant des grévistes des Forges du Nord- 
Est se sont réunir hier au local de 
l'Union des syndicats. 

M. Leran présidait la séance à laquel- 
le assistaient MM. Dewes, déouté, et 
Lebaeqs, conseiller général. MM. Cou- 
teaux et Delconrt, députés. Thletard. 
conseiller général, s'étaient fait excuser. 

M. Levan exposa le but de U réunion : 
envisager les mesures à prendre dans 

râbles sur la situation lamentable faite 
aux ouvriers du Nord-Est 

M. Serres signale que les ouvriers qui 
ont le droit et le bon sens svec eux en- 
tendent observer l'ordre et le calme. Il 
oppose les bénéfices croissants réalisés 
par les Forges do Mord-Est et les com- 
pressions de salaire que l'on fait subir 
aux ouvriers. Si des lamineurs, su tra- 
vail très pénible, arrivent à gagner 350 
francs par qulnxelne, la plupart des au- 
tres ouvriers ne gagnent, diMl, que de 
200 à 3fx> francs. 

M Bmlant montre que les grévistes 
défendent BOO seulement leurs salaires 
mais ceux de tous les ouvriers métallur- 
gistes. H-- 

M. Treecaé, enfin, rappelle que les sa- 
laires au Nord-Est ont déjà été diminués 
de 30 à 40 %. s L"lntransigsance de la 
direction, dlt-11. est un scandale, car elle 
pouvait éviter un conflit très pénible. 
Après la période de chômage qu'ils ont 
subie, les sjréviates vont vite sentir s'ap- 
pesantir la misère s. 

S'adressant 
leur déclare : 

aux  maires,   M.   Trocmé 
s Donnes au moins des 

La delegation des grevâtes se renautu aux our taux 

les communes pour secourir les grévistes i secours en nature pour que lés enfants 
et leurs familles, 

M. unies, aeiegué du comité de „rêve, 
fit l'historique eu conflit dont, spécifia- 
L-U. la direction du Nord-Est porte l'en- 
tière responsabilité. « Les ouvrlerE, sans 
se lasser, avalent, avant d'arrêter le 
travail, demandé en vain une entrevue 
aux patrons, pendant six semaines ». 

M. GiUes relata ensuite 1 entrevue qui 

La situation politique 
en Belgique 

tO»    NOT»»    RSDACTIÜN    BELCC) 

Le successeur de M. Van Cauwelaert 
n'est pas encore désigne. On met en 
avant la candidature de M. Van Hecke, 
députe catholique de Manne», mau on 
attend le retour du roi, qui revient de 
Suisse, et l'on ne croit pas que le rem- 
plaçant sera nomme avant quinze Jours 

Un conseil de cabinet s'est réuni sa- 
medi matin et a examiné la situation 
budgétaire. — Le budget général est en 
déficit dé 00 saluions. 

On attendait avec curiosité la déci- 
sion du groupe catholique fuunand qui 
s'est réuni samedi après-midi. Il a vote 
un ordre du lour transmettant sa sym- 
pathie à M. Van Cauwelaert et blâmant 
la campagne menée contre lui par les 
Journaux cathol.ques : la « Libre Belgi- 
que s et le « SUndaard », os dernier 
organe de M. Sap, ancien ministre et 
adversaire politique de M. Vaa Oauwe- 
laert. Mais le groupe catholique flamand 
tout en affirmant sa solidarité avec M. 
Van Cauwelaert. n'a pas demandé la 
demission des deux membres de son 
groupe qui siègent dans le gouvernement. 

Dans ces conditions, la crise minis- 
terielle a été évitée pour aujourd'hui et 
un nouveau conseil de cabinet se réunira 
mercredi 

UN JEUNE HOMME SE JETA 
DU HAUT DE U COtONNE 
DU CONGRÈS A BRUXELLES 

(D»   NSTIg   »«OSCTION   BSLOSI 
Pour la troisième fols en un an. un 

suicide s'est produit a la Colonne du 
Congrès. Un Jeune homme s'est Je»* du 
haut de ce monument, au pied duquel 
repose le t Soldat inconnu s. 

Il était 10 heures du matin, samedi, 
lorsque M Hector Deknut, âgé de vingt 
ans. monta sur la plate-forme qui se 
trouve au baut de la Colonne, a cln 
quant« mètres du sol. enjamba le garde- 
fou et a» Jeta dans le vide. H vint s'abat- 
tre sur les dalles où son cadavre ensan- 
glante et brisé a été relevé. 

L'EXAMEN DU CAS 
PH. BESSON PAR LES CHAMBRES 

M. Philibert Beeson a demandé à être 
entendu assisté de son avocat. M* Nall- 
han. par la Commission spéciale char- 
gée d'examiner «on dossier et de sta 
tuer sur la déchéance qu'entraîne sa 
condamnation, eette audition aura Ueu 
mardi. Le dépôt du rapport se trouvant 
suspendu de ce fait, la Chambre ne sera 
pas appelée à statuer sur le cas du dé- 
puté de la Haute-Loire avant Jeudi. 

ne souffrent pas ».' 

La discussion 
La parole est aux maires. 
M. MiLLOl, maire ae Valenciennes, 

déclare que même sans prendre posi- 
tion dans le coniiit, tout le monde aoit 
constater la, situation digne d'intérêt 
aes ouvriers. « le devoir des maires est 
d'empêcher que les grévistes et leurs 
ïamilies soutirent dans leur aümeiiia- 
aon, aans leur chair ». 

Il expose l'enuu Oejà accompli à 
Valenciennes ou des ëeuMxa sont, dis- 
tribués. Aujourd'hui c'est du pain, des 
pommes de terre, lundi ce sera 3 livres 
de pain par peisonne, mardi du char- 
bon, etc... 

M. MJXLOT préconise donc la distri- 
bution de secours aux gréviste», 11 es- 
time d autre part, et tient à le spéci- 
lier, que dans tout conflit les patrons 
ont intérêt a discuter non pas seule- 
ment avec les ouvriers mais surtout avec 
les organisations syndicales. 

M. CAKLLGaR, maire de VItterspool, 
montre ce que fait sa commune* qui 
.ompte «s grévistes et où l'on distri- 
buera des secours ei, nature, des vête- 
ments, voire même quelque argent. 

MM.     MILLOT.     DEWKZ. 
BOURNETON,    du    «yndicat     
interviennent dans la discussion et l'on 
arrive vite à un accord sur la position 
à prendre par les mumcipaUté» et qui 
est indiquée dans les ordres du Jour 
qu'on  lira plu» loin. 

Il cet également décidé d'établir les 
dossiers de chômage des grévistes et de 
les envoyer à la prefecture. Une délé- 
gation des maires re rendra mardi au- 
près de M. le Prélet pour appuyer la 
demande dlnscription des grévistes au 
chômage. 

Sur la proposition de M. LKBACQZ. 
conseiller général, on decide que les 
conseillers généraux et députés de la 
région intéressée se réuniront vendre- 
di avant l'ouverture du Conseil général 
pour établir les revendications à pré- 
senter à l'Assemblée départemenUle. 

Avant de làvex la séance les maires 
nomment la délégation qui se présen- 
tera à la Préfecture et qui sera compo- 
sée des maires de Valenciennes, Trith, 
Maina. Thtant, villerspot, Aulnoy et 
AvmneeHS2-Aub»rt. 

M. DEWEZ, qui était intervenu au- 
près de M. le Préfet du Nord, pour que 
celui-ci reçoive la délégation, annonce 
que l'entrevue aurait Ueu mardi à IS h. 

Le* Veux 
Voici les vœux qui ont été adoptés à 

l'unanimité. 
< Les maires de 33 villes et commu- 

nes, réunis le samedi  12 janvier 193S. 
» Devant U misère intolérable en- 

traînée par le regrettable conflit qui 
vient de leur'être exposé. 

» Décident de faire bloc pour apporter 
aux familles atteinte, par la perte des 
salaires, le maximum d'aide et de se- 
cours. 

» Ils décident également d'Intervenir 
énerglquement auprès des Pouvoirs Pu- 
blics, pour hater la solution du conflit. 
sans qu'il puisse y avoir aggravation du 
sort des ouvriers, aï représailles. 

« Ils décident de faire appel aux mu- 
nicipalités non touchées par ce conflit 
pour qu'eUes aident pécuniairement les 
bureaux de bienfaisance des communes 
et villes intéressées. 

s Ha s'engagent également à faire re- 

Srtsenter leur mtmlcspauté dans les 
omîtes» da soutien qui sont ou seront 

constitués. 
» Ils demandent à Monsieur le Bous- 

Préfet, d'être leur mterpréte pour trans- 
mettre cette résolution eux Pouvoirs 
Publics ». 

« Les maires de 31 eorSTrnsnes et villes, 
réunis le samedi 12 Janvier 1935. cons- 
tatant la misère des ouvriers du Nord- 
Est, du fait de la grève et de la longue 
période de chômage partiel qu'ils ont 
subie auparavant. 

» Demandent que l'Etat et le Dépar- 
tement votent des subventions pour ai- 
der ces ouvriers. 

» Us demandent également, l'aboli- 
tion de la circulaire Marquet qui sup- 
prime l'allocation aux locx-outés et aux 
grévistes, que d'autre part des précé- 
dents ayant été créés à Neuves-Maisons, 
MarseiUe. Paris (grève Citroen) et à 
Dunlcerque pour le lock-out das doc- 
kers. 

» Ils réclament le paiement de l'allo- 
cation pour chaque Journée chômée ain- 
si que la modification du décret régis- 
sant les fonds de chômage partiels. 

» Ils demandent à M. le Sous-Préfet, 
d'être leur mterpréte pour transmettre 
cette résolution aux Pouvoirs Publics ». 

U RÉUNION DES GRÉVISTES 
Près de 1.500 grévistes assistaient, à 

15 h. à la réunion qui se tint à la salle 
des fêtes de Trlth, sous la présidence 
de M. FOURMEUX. président du Comi- 
té de grève. 

M. BATAILLE, trésorier du Comité, 
rendit compte de l'efiort de solidarité 
accompli dans toute la région et qui se 
solde par les chiffres suivante : 

En caisse le 11 Janvier. 1.664 fr. ; Re- 
liquat de la collecte de Malng. 133 fr. 
Collecte réunion, d'Baspres, te fr. ; Don 
du Syndicat Confédéré du tissage de 
Saulzoir, 100 fr. ; Collecte à la réunion 
de Saulzoir, 48 fr. 60 : Collecte à la 
sortie réunion d*Hsuasy, 131 fr. ; Listes 
N. 106, 107, 10S, 100, 110. 113. versé par 
Descamps d'Aulnoy, MO f r. SO ; Collec- 
te à Trlth par Grégoire et Huguet. 
751 fr. 65. Total. 3-393 fr. 60. 

M. Bataille signale que les fonds de- 
vaient éure envoyé» à son nom, rue des 
Martyrs, M à Trtth-St-Léger 

M FARARD, président du Comité des 
chômeurs 4» Vatanetenns» se présenta 
avec une déléfation des chômeurs de 
Valencienne» venus apporter aux gré- 
vistes le témoignage de leur sympathie 

En même temp» qu'un appui moral, 
les chômeurs apportent dans la mesure 
dé leur» moyens st restreints, un appui 

l'ordre du Jour de U session extraordi- 
naire, qui a» tiendra vendredi prochaii. 

Au cours de cette réunion, M. Pierre 
DELCOURT. député du Nord, a saisi 
ses collègues du conflit particulièrement, 
pénible qui a éclaté, il y a une huitaine 
de Jours, aux établissements métallur- 
giques du Nord-Est, à Trlth-8oint-Léger 

M. DELCOURT a exposé que ces 
ouvriers avaient été contraints à la grève 
par suite d'une nouveUe diminution de 
salaires, alors que ceux-ci sont particu- 
lièrement faibles et n'assurent à ces 
ouvriers que des conditions de vie misé- 
rables. 

M. Delcourt » souligné en outre la 
situation faite au plus grand nombre de 
ces ouvriers, qui sont atteints par le 
chômage partiel et ne peuvent, en raison 
de 1 organisation du travail, recevoir les 
allocations de chômage. 

Ces ouvriers, contraints à la grève, se 
trouvent donc sans aucune ressource, au 
plein cceur de l'hiver. 

M. DELCOURT estime qu'un devoir 
de soudante s'impose à l'égard de ces 
travailleurs  particulièrement  éprouvés, 

11 rend compte des diverses demarches 
qu'il a entreprises, ces derniers Jours, en 
collaboration avec son collègue, M. COU- 
TEAUX, auprès de M. JACQUIER. 
ministre da Travail, puis des entrevues 
qu'il a eues dans la Journée de Jeudi 
avec M. le Préfet. 

L'administration estime ne pas pou- 
voir, en raison de la législation en vi 
gueur, faire bénéficier des ouvriers de 
l'allocation de chômage. 

La collectivité ne peut cependant. 
déclare M. DELCOURT, les abandonner 
à leur misère. U dit son espoir que 
1 assemblée départementale voudra leur 
venir en aide. 

En conclusion, au nom d'un certain 
nombre de ses oollêgues de 1 assemblée. 
M. Pierre DELCOURT soumet à la Corn 
mission diverses propositions tendant a 
1 attribution immédiate de secours 

Un échange de vues s lieu, auquel 
prennent part divers conseillers géné- 
raux. 

Tous se déclarent favorables à la pro- 
position dont est saisie rassemblée. 
prenant en considération la situation 
malheureuse des ouvriers metallurgist«- 
en cause et reconnaissent qu'un devoir 
de solidarité s'impose. 

M. le Préfet du Nord intervient à son 
tour. U examine avec la plus grande 
bienveillance les conditions dans les- 
quelles une telle proposition pourrai' 
être mise en appUcatlon. M. le Préfet 
précise quel pourrait être le mode d'sttrl 

matérteL Ils ont collecté dans la région faotion de ces secours par 1 mtermédUire 
parmi euxét apportent le produit des I des Bureaux de bienfaisance des com- 
oboles reçues : 100 fr. de Valenciennes ; I munes intéressées. 
100 fr. du Comité de secteur ; 100 fr. de 
Ttith ; 50 fr. de Bruay ; 50 fr. de 
Marly, etc. 

M. FOURMEUX rend compte ensuite 
de l'entrevue qui a eu lieu le matin entre 
le Comité de grève et la direction du 
Nord-Est. 

On entend ensuite Mme Martha DE6- 
RUMEAUX, du P. G. , MM. MUS- 
MEAUX, du Syndicat unitaire ; BROU- 
TIN, du Syndicat libre ; OALOPIl*. de 
la Fédération unitaire des métaux ; 
TROCME, des syndicats confédérés, 

La réponse de la Direction 
L'assemblée adopte le texte de la let- 

tre suivante qui sera envoyée à la direc- 
tion : 

c A Monsieur Manger, ingénieur 
en chef des Forges. 

» Nous vous informons que la déléga- 
tion reçue par M. le directeur ce matin. 
a soumis la réponse de celui-ci à l'as- 
semblée générale des grévistes cet après- 
midi, à 15 heures. 

» Ceux-ci, après en avoir pris connais- 
sance, l'ont considérée comme Inaccepta- 
ble. 

» Ils ont décidé à l'unanimité de vous 
faire savoir que la reprise du travail 
n'aura Heu qu'après acceptation de la 
part de M. le directeur, des revendica- 
tions suivantes : 

» 1° Retrait intégral de la diminution 
de salaire pour le personnel de tous les 
service» de l'usine et garantie que pen- 
dant une période de quatre mois, les 
salaires payes avant le 1er décembre 
seront maintenus. 

» 2° Remplacement du poste de nuit 
pour les ouvriers travaillant à deux pos- 
tes, par un poste du matin. 

» L'assemblée des grévistes a mandaté 
sa délégation pour une nouvelle entre- 
vue auprès de M. le directeur afin de 
discuter les présentes revendications, à 
l'heure et le jour qu'il voudra bien fixer. 

» Dans l'attente, etc. » 

L'ordre du jour 
L'ordre du Jour suivant a été adopté 

à l'unanimité : 
« Les méUUurgistes des Forges et Acié- 

ries du Nord et de l'Est, à Trith-Samt- 
Leger, réunis le 12 Janvier, salle des 
fêtes de Trith AU nombre de 1.700, après 
avoir entendu le compte rendu de la dé- 
légation du Comité de grève à la direc- 
tion ; 

» ConsUtent que la proposition de la 
direction consistant à effectuer le retrait 
de la moitié de la diminution des salai- 
res Jusqu'en avril prochain, seulement 
pour le personnel accomplissant moins 
de 136 heures de travail dans le mois, 
est Inacceptable 

» De plus, la direction ayant refusé 
l'acceptation des autres revendications 
formulées. 

» En conséquence, décident unanime- 
ment de repousser cette proposition. 

» Mandatent à nouveau La délégation 
du Comité de grève auprès de la direc- 
tion pour l'informer que la reprise du 
travail n'aura lieu qu'après l'acceptation 
des revendications suivantes  : 

» 1° Retrait intégral de la diminution 
de salaire, pour le personnel de tous les 
services de l'usine et garantie que, du- 
rant une période ds quatre mois les sa- 
laires payés avant le 1er décembre 1934 
seront maintenus ; 

» 3» Le remplacement du poste de 
nuit pour les ouvriers travaillant à deux 
postes, par un poste du matin. 

» Votent la continuation de la grève 
Jusqu'à l'obtention de ces revendications 

» Appellent la population laborieuse à 
intensifier leurs efforts de solidarité 
pour le soutien de leur grève 

» Sengagent à redoubler de vigilance 
pour assurer l'unanimité de leur mou- 
vement, garantie de la victoire   » 

Une réunion à Sons-le-Bois 
Une réunion sera tenue aujourd'hui à 

10 h., à la salle des fêtes de SotM-is-Btm 
pour les ouvriers travaillant dans les 
établissements métallurgiques de la ré- 
gion, pour ceux noUmment des Forges 
et Aciéries du Nord et de l'Est 

Prendront la parole, MM. TROCMÉ. 
du Syndicat confédéré de Valenciennes 
GALOPIN, de la Fédération uniteir : des 
métaux ; JKNOT. secretaire de l'Union 
des a C. de Maubeuge ; RENAUD, de 
la C. O. T. U. 

La Mon de la Commission 
des Finances du Conseil général 

La Commission de» finances du Conseil 
général s'est réunie hier, a 14 heures, 
dans une salle de la Préfecture, pour 

M. MAHIEU. président du Conseil 
Général, présente a son tour quelques 
suggestions. 

En conclusion, la Commission des 
finances, unanime, décide l'attribution 
de «eoour« aux ouvriers nécessiteux 
frappés par le conflit des établissements 
de Trith-Saint-Léger. Elle fait confiance 
à M. le Préfet du Nord pour repartir 
ces secours par Intermédiaire des 
Bureaux de bienfajsarice. 

Ces seeoirr*'eerem-'prélevé« sur tes 
fonds dits < secours dtKtreme uraeuoé >- 

La doUtion' sera — 'si besoin ' est ■*-•    ■ 
relevée par decision du Conseil Général. 

LA GRÈVE DU TEXTILE 
DE FOURMIES 

La grève qui a éclaté à Fourmies dans 
les deux filatures du Consortium du tex- 
tile se poursuit dans le calme. Aucun 
fait saillant n'a marqué la Journée d'hier 
On sait qu'une delegation permanente 
se tient à la disposition du represenUnt 
du Consortium pour procéder aux pour- 
parlers que celui-ci voudrait engager. 

Hier après-midi, à 15 heures, eut lieu 
salle Zola une réunion des grévistes. 
M. BAUDIN, secretaire de la Bourse du 
Travail, commenta la situation et fit 
appel au calme et a l'ordre dans la fer- 
meté. 

Les grévistes renouvelèrent leur volon- 
té de poursuivre leur mouvement Jus- 
qu'à ce que pleine satisfaction leur soit 
donnée. 

LES ESCROQUERIES 
DE TROIS FILOUS 

Ces malfaiteurs, qui ont dérobé 
50.000 francs à on cultivateur 

de Locon, avaient onéré 
à Cambrai et à Reims 

dans les mêmes conditions 

Nous avons reiste le vol à l'américaine 
dont fut victime, ce« temps dernier«, M. 
Druon, cultivateur à Locon à qui d'adroit» 
filous volèrent une somme de 50.000 franc» 

M. Blanc, Juge d'instruction du parqust 
de Béthune, chargé de l'information put. 
quelques Jours après le vol. Identifier 1« 
principal des valeurs,, le Sud-Africain Wil- 
liams Warren, âgé de 66 ans, né à 
captow 

Cet individu avait, comme nous l'avons 
relate, commis un vol analogue et d'égals 
importance su préjudice d'un agriculteur 
des environs de Wronne. «• trouvant un 
Jour sur le marché de Cambrai. 

Le magistrat instructeur n'a en cor« 
reçu aucun avla concernant lea bans qui 
ont été «oustraits à M. Druon «t sur las- 
quels opposition fut faite. Cependant, 
hier samedi. M. Blanc fut «vise par le 
psrquet de Keims qu'un vol identique fut 
commis à Reims su préjudice de M Car- 
ré courtier en grain domicilié a Thenne- 
lières (Aube), par trois Individus qui fu- 
rent identifiés et qui «ont ceux qui ont 
volé le cultivateur de Loeon et parmi les- 
quels ae trouve William* Warren, âge d« 
66 an«, né à Captow. 

Lea deux autres compilées «ont Oeorgss 
Fnrd. né en lfWfi à Sydney (Australia) et 
Georges Oraseman, né en 1890 à Londrr«. 

Cas trois malfaiteur« eont toujours «n 
fuite. 

ECHOS 
«t CARNET 

Lu 
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Demain 

Dimanche u isnviar m». 
ti *■.' -, couclier ; IS h. lfi; 
L i« ; coucher : ih.Ui. 

liii.iU'iii« de Jésus Clirlst. — 
Sslnt-i]iiaire.~ 

METeOROLOOIS.    —    Statist*    S«    Lilts.    — 
utMcrvauon») faite» is 19 janvier iwa. à IS h., 
Baromstrs W nun. . UH-M- depuis la 
veille, à il ti. : to mm. ; T he rnu> metre : 
Kl-oiide : ,., . Miium* : — 1.1 : Mantua : 
& -J : Etat h\ urum-M-nju« r S» , Hauteur 
dVau lumUe depuis la veille, à il h. 
0 mm 1 ; Uirfcuon du vent i Nord-uusst , 
FXtrm muderee i Direction des nuages ; 
Nor.i ■ nit'>: ; Etat du ciel : 1res nuageux ; 
Prévisions pour aujourd'hui: Froid ; Grain». 

I 
V 

r 

nuajoiix  avf, — MSuvsis temps ; Ciel 1res 
fcUiinics vi averses if plat« 

ou a« mige. s« couvrant, avec nouvelles 
pluie;, ou neige, au cour? du | aprea-iaidi ; 
Vent ou -ecteur Nord-Oueai. modéré, asset 
fort et irreguuer, fort sur la UUoeal , 

examiner GUfférerôes"uesÛons portéeTa ' S"„* ^l^aTifiSnJ*1***- -'*"" 


